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La séance est ouverte à 15 h 10 par Mme Doris Pack, présidente de la délégation du PE, qui, 
après avoir chaleureusement accueilli les membres de la délégation de 
Bosnie-et-Herzégovine et les représentants de l’UE, se félicite des succès de la 5e réunion 
interparlementaires qui s’est tenue en 2004 à Mostar. 

1. Adoption du projet d’ordre du jour

Il est décidé de discuter le point 6 avant le point 5. Le projet d’ordre du jour est adopté avec 
cette modification.

2. Adoption du procès-verbal de la 6e réunion interparlementaire PE-
Bosnie-et-Herzégovine, qui s’est tenue le 3 novembre 2004 à Mostar.

Il est décidé de prolonger le délai pour l’adoption du procès-verbal jusqu’au lendemain, avant 
la clôture de la réunion. 

3. Situation politique en Bosnie-et-Herzégovine et préparatifs en cours pour 
l’ouverture de négociations en vue de la conclusion d’un accord de stabilisation et 
d’association: échange de vues avec le gouvernement de Bosnie-et-Herzégovine, la 
présidence en exercice du Conseil et la Commission européenne

M. Meyer, conseiller de légation, prend la parole au nom de la présidence luxembourgeoise 
en exercice et souligne l’importance à donner à la 7e réunion interparlementaire (RIP), étant 
donné que l’intégration européenne ne peut se réaliser uniquement au niveau diplomatique, 
mais est, de plus en plus souvent, facilitée par des représentants démocratiquement élus. La 
présidence a auparavant clarifié que la vitesse du processus d’intégration européenne de la 
Bosnie-et-Herzégovine dépendrait beaucoup de la vitesse des réformes internes nécessaires. 
Il résume les résultats de la réunion précédente de la task force consultative, qui a eu lieu le 
19 mai 2005, et a montré que le pays avait effectivement fait des progrès. L’UE attend 
impatiemment la poursuite de la bonne coopération avec le TPIY, dans l’objectif que tous les 
individus accusés soient arrêtés et livrés au tribunal. Les deux problèmes les plus importants 
subsistant avant l’éventuelle ouverture des négociations pour un ASA sont la réforme de la 
police et des services de radiodiffusion. Malheureusement, la semaine dernière, la Republika 
Srpska a manqué une occasion d’approuver la réforme de la police, ce qui a soulevé de 
graves inquiétudes quant au fait que la Bosnie-et-Herzégovine pourrait «rater le train» de 
l’ouverture des négociations avec l’UE avant la fin de 2005. La Commission européenne 
n’est toutefois pas en mesure de recommander que la fin de cette année soit vraiment 
considérée comme la dernière chance. Il conclut en rappelant aux participants les débuts des 
Communautés européennes, lorsque quelques pays seulement participaient au projet, ainsi 
que leurs évolutions et élargissements, qui ont néanmoins toujours exigé une forte 
détermination de la part des acteurs concernés.

M. Topcagic, directeur de la direction de l’intégration européenne du Conseil de ministres, 
s’exprime au nom du gouvernement. Il admet que, pour le moment, aucun accord ne peut être 
atteint sur la réforme de la police, comme l’a déjà constaté la task force consultative, mais il 
affirme que le pays a fait des progrès dans beaucoup d’autres domaines, à savoir les droits de 
l’homme, l’asile, la migration et différents autres domaines de la justice et des affaires 
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intérieures, tant en matière d’échanges que concernant l’espace économique unique. Il 
déclare que la Bosnie-et-Herzégovine doit regarder vers l’avenir et, à cet effet, le 
gouvernement prépare les futures négociations concernant l’ASA et s’appuiera sur 
l’expérience des autres pays. Vingt-quatre nouvelles institutions sont sur le point d’être 
lancées. M. Topcagic est confiant du fait que la liste de 16 points contenue dans le partenariat 
européen portera ses fruits bien au-delà de sa portée immédiate. À propos de l’obligation 
d’obtenir un visa pour les citoyens de Bosnie-et-Herzégovine se rendant dans les pays de 
l’UE, il affirme que le gouvernement a montré sa bonne volonté et est prêt à résoudre les 
problèmes en suspens, ce qui allégera le système. M. Topcagic est ravi de noter que les 
programmes d’assistance technique aux institutions de l’État, financés au titre de CARDS, 
ont donné jusqu’ici d’excellents résultats, et il espère que la Bosnie-et-Herzégovine pourra 
bénéficier des régimes de préadhésion ISPA et SAPARD. Dans le domaine économique, il 
est heureux de constater un taux de croissance du PIB de 5 à 6 % et déclare qu’à l’heure 
actuelle, la tâche du gouvernement est d’examiner la manière de mettre en pratique, avec les 
pays voisins, les critères économiques de convergence prévus par les obligations de l’UE.

M. Lange, chef d’unité de la direction générale de l’élargissement, s’exprime au nom de la 
Commission européenne. Il reconnaît que la Bosnie-et-Herzégovine a fait des progrès 
considérables, par exemple dans le domaine de la coopération avec le TPIY. Concernant les 
problèmes subsistants, il note que, lors de la dernière réunion de la task force consultative, il 
a été annoncé que la réforme du service public de radiodiffusion pourrait être définitivement 
approuvée d’ici la mi-juin, et que les discussions sur le projet de réforme de la police 
reprendraient bientôt, à savoir lors de la session de l’Assemblée parlementaire de la 
Republika Srpska du 30 mai. Mais d’autres problèmes importants subsistent, par exemple, 
concernant la bonne gouvernance et l’efficacité de l’administration publique. 
Malheureusement, la task force consultative n’a pas été capable, lors de sa dernière réunion, 
de recommander l’ouverture des négociations pour un ASA. Sur le plan économique, la 
Bosnie-et-Herzégovine a également fait des progrès, par exemple, en affichant une capacité 
accrue d’analyse économique. L’UE allouera au pays environ 50 millions d’euros en 2005, et 
le même montant en 2006. La Commission a examiné les éventuelles modifications du 
calendrier pour la publication de ses rapports relatifs au PSA et elle décidera éventuellement 
de les publier en même temps que les rapports réguliers concernant les pays candidats.

M. Suljkanovic s’exprime à propos de l’énergie. Il s’agit d’un des 16 points du programme 
préparé par l’UE. La Bosnie-et-Herzégovine a progressé en matière d’intégration du marché 
de l’énergie. Une commission réglementaire sur l’électricité et une entreprise 
d’approvisionnement en électricité ont été mises sur pied. Pour ce qui est du contexte 
régional, il déclare que le Parlement de l’ex-République yougoslave de Macédoine tiendra 
une session sur le marché régional de l’énergie. Le traité pour la communauté de l’énergie en 
Europe du Sud-Est conclu sous les auspices du pacte de stabilité constitue un pas en avant 
vers l’UE. La Fédération de Bosnie-et-Herzégovine a adopté, quelques jours auparavant, un 
plan d’action en matière d’énergie harmonisé avec celui de la Republika Srpska, et elle est 
confiante dans le fait qu’il produira de bons résultats.

Mme Pack remercie M. Suljkanovic pour son intervention et souhaite le meilleur pour la 
politique de l’énergie du pays, mais elle lui rappelle que la discussion porte sur la situation 
politique en Bosnie-et-Herzégovine, et particulièrement sur les blocages politiques, comme 
celui de la réforme de la police. Elle invite M. Radovanovic à expliquer l’attitude de la 
Republika Srpska à cet égard. 
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M. Radovanovic déclare qu’il est inexact que la Republika Srpska s’oppose à la réforme de 
la police. Le Parlement de l’entité estime qu’il serait utile de créer, en 
Bosnie-et-Herzégovine, des régions selon des «frontières fonctionnelles», respectant dès lors 
les frontières de la Republika Srpska. Dans le cas contraire, il sera impossible de coordonner 
les activités de la police avec celles du judiciaire, par exemple. Bien sûr, il convient 
qu’aucune interférence politique ne sera tolérée dans l’activité de la police une fois que ces 
«régions fonctionnelles» auront été créées. 

Mme Pack l’invite à examiner la géographie de la Bosnie-et-Herzégovine. Les «frontières 
fonctionnelles», si elles sont créées, devront dans tous les cas dépasser les frontières des 
entités et des cantons. Elle lui demande si le Parlement de la Republika Srpska reconnaît ou 
pas la nécessité de la réforme de la police. Si sa réponse est négative, la session du Parlement 
de la RS du 30 mai ne servira à rien!

M. Radovanovic répond que, si la réforme de la police doit avoir lieu, la réforme du 
judiciaire sera nécessaire également. En réalité, il ne croit pas que les nouvelles régions de la 
Bosnie-et-Herzégovine, pour être fonctionnelles, devront traverser les frontières des entités. 
Une autre solution pour accroître l’efficacité de la police est de créer des équipes 
multiethniques.

Mme Pack demande l’avis de la Commission sur cette proposition.

M. Lange répond que la Commission désire que le pays dispose d’une police fonctionnant 
correctement. Mais à l’heure actuelle, il n’est pas possible d’affirmer si oui ou non la réforme 
de la police doit s’accompagner d’une réforme du judiciaire.

M. Radovanovic invite tous les interlocuteurs à ne pas uniquement se focaliser sur les 
critères territoriaux de la réforme de la police.

M. Meyer cite l’exemple de son pays, le Grand-Duché de Luxembourg, qui a signé un traité 
avec la Belgique permettant, sous certaines conditions, à la police d’une des parties 
d’intervenir sur le territoire de l’autre.

Mme Pack observe qu’après tout, les frontières intérieures de la Bosnie-et-Herzégovine sont 
artificielles.

M. Hegyi demande un éclaircissement sur la portée réelle de la réforme de la police: a-t-elle 
pour but d’améliorer son fonctionnement ou de supprimer les frontières intérieures du pays?

M. Lange répond qu’évidemment, la réforme est destinée à améliorer son fonctionnement.

M. Hegyi et Mme Pack discutent du caractère artificiel des frontières intérieures, sur la base 
de la géographie du pays.

M. Suljkanovic affirme que les responsables politiques de la Republika Srpska ont répandu 
l’information erronée qu’avec la réforme de la police, leur entité cessera d’exister, ce qui est 
faux.
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Mme Pack note que les responsables politiques de la Fédération ont également la tâche de
convaincre leurs collègues de la Republika Srpska que la réforme de la police ne mettra pas 
en danger leur entité.

M. Radovanovic affirme que la création de circonscriptions transfrontalières de compétence 
pour la police n’offre aucune garantie d’un meilleur fonctionnement. Sans volonté politique 
de coopération ni de facilités techniques, les «régions fonctionnelles» ne serviront à rien!

M. Kacin remarque que le réel problème de la chaîne de commandement de la police est la 
langue. Seule la langue de l’entité est utilisée jusqu’ici. Un des premiers objectifs de la 
réforme doit être de restaurer la confiance mutuelle entre les organes publics des entités. Il 
donne l’exemple de son pays, la Slovénie, qui, avec l’Italie, a décidé de créer des équipes 
policières mixtes.

Mme Pack met l’accent sur le manque de capacités administratives de la police et demande 
ce qui est fait en matière de formation.

Mme Kallenbach observe que des problèmes ont également surgi des structures doubles 
existant dans le pays dans le secteur de la police, à savoir les forces de la communauté 
internationale et les forces locales. Elle encourage une meilleure coopération.

Mme Leho affirme que le problème principal en Bosnie-et-Herzégovine ces dernières années 
est que cette dernière n’a pas adopté sa propre Constitution, à l’inverse de ses voisins. La 
Constitution de Bosnie-et-Herzégovine faisait partie de l’accord de paix. Le transfert des 
pouvoirs au niveau central de l’État a été un processus long et difficile en raison de la guerre 
qui avait eu lieu dans le pays. Toutefois, la Bosnie-et-Herzégovine a fait des progrès 
remarquables dans de nombreux domaines.

Mme Pack encourage les parlementaires de Bosnie-et-Herzégovine à se concentrer sur les 
problèmes réels, par exemple, le plan d’action pour la réforme de l’administration publique, 
et demande également comment fonctionne le service de contrôle vétérinaire car, s’il 
présente des carences, le pays ne sera en mesure de collaborer avec aucun État membre de 
l’UE.

M. Topcagic affirme que dans le secteur phytosanitaire, le directeur de l’agence d’État 
concernée a été nommé, mais que le personnel n’est pas encore disponible. C’est la raison 
pour laquelle l’agence n’est pas opérationnelle. Dans le secteur vétérinaire également, 
certaines mesures ont été prises, mais le service public ne fonctionne pas encore.

Mme Pack regrette que les progrès dans ces domaines soient si faibles.

M. Suljkanovic affirme que le Parlement a adopté une loi sur le système vétérinaire et les 
services, mais que sa mise en œuvre est problématique. Il mentionne également d’autres lois 
adoptées.

M. Muscat estime que l’investissement étranger doit être encouragé davantage. Il demande 
dans quelle direction doit aller l’agence d’État concernée et de quelles facilités les
investisseurs disposeront.
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Mme Leho répond que des réformes importantes sont entreprises dans le secteur fiscal, ce 
qui encouragera fortement l’investissement étranger.

Mme Pack demande des informations sur la législation en matière de TVA.

Mme Leho explique qu’en 2004, le Parlement a eu des discussions très animées sur la TVA, 
et en particulier sur l’introduction d’un taux double ou unique. Finalement, il a été convenu 
d’appliquer un taux unique. La nouvelle législation est supposée entrer en vigueur le 
1er janvier 2006 et il est espéré qu’elle stimulera l’économie. Le Parlement a également 
décidé de travailler, en parallèle avec la nouvelle fiscalité, à des programmes sociaux et des 
incitants, avec l’aide d’experts internationaux et européens. Ces programmes doivent, d’une 
certaine manière, «indemniser» la population pour l’introduction de la TVA. Le 
gouvernement et le Parlement pourront examiner ultérieurement l’introduction d’un taux de 
TVA plus bas pour les aliments destinés à la consommation quotidienne.

M. Muscat demande à combien s’élève le montant des revenus provenant de la TVA que 
l’État attend pour 2006.

Mme Leho répond que ces estimations seront disponibles ultérieurement, l’autorité de la 
fiscalité indirecte venant de commencer à travailler.

Mme Pack demande des informations sur les réfugiés, et en particulier sur ce qui a été fait 
pour ceux désirant rentrer chez eux.

M. Topcagic répond que la Bosnie-et-Herzégovine dispose d’une loi en vigueur sur le retour 
des réfugiés, d’une agence pour la gestion des fonds disponibles et de certains fonds à cet 
effet. Jusqu’ici, en comparaison aux demandes reçues pour la restitution de propriétés, 
93,4 % des décisions ont été positives.

Mme Pack demande des éclaircissements sur les fonds spéciaux disponibles, qui/quelle 
institution les octroie et à qui. En outre, pour ce qui est des décisions positives en matière de 
restitution de propriétés, elle s’inquiète du fait que ces décisions restent sur papier et 
demande si des restitutions de propriétés réelles ont eu lieu.

Mme Leho répond que le Conseil de ministres a adopté des règles internes pour la gestion 
des fonds liés aux réfugiés (elle cite les montants), et précise qu’une partie de l’argent a été 
allouée aux réfugiés et une autre partie à la création de nouvelles agences. Plus importante 
encore, dans cette optique, est la durabilité des retours.

M. Suljkanovic précise que le nombre total de réfugiés et de personnes déplacées à 
l’intérieur du pays a été statistiquement diminué de 10 000, suite à une révision du statut de 
ces personnes. Néanmoins, des problèmes demeurent. Hormis l’insuffisance des fonds, 
certaines régions du pays restent toujours minées.

M. Radovanovic souligne que le retour réel et la restitution réelle des propriétés sont des 
points en cours de discussion. Il se demande quel sera le destin de ceux qui n’ont pas voulu 
rentrer et note que les dispositions de l’accord de Dayton n’ont pas encore été appliquées 
dans ce domaine.
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Mme Pack souligne qu’elle dispose d’informations à propos de certains Croates désirant 
rentrer chez eux et n’étant pas parvenus à expulser les occupants serbes de leur maison, et 
vice-versa.

M. Radovanovic répond que ces cas sont très rares.

Mme Pack demande des informations sur la restitution des bâtiments religieux.

M. Filipovic répond que le Parlement a adopté une loi sur les droits des institutions 
religieuses et qu’une commission chargée de la restitution des propriétés, présidée par une 
personne très expérimentée, a été créée sous les auspices du Conseil de ministres. 

Mme Pack fait remarquer que le problème des propriétés des institutions religieuses n’est 
pas nouveau et ne résulte pas de la guerre en Bosnie. Il existait probablement déjà sous le 
régime de l’ex-Yougoslavie.

M. Filipovic répond que la législation future contribuera à trouver une solution définitive.

M. Radovanovic remarque qu’en fait, le problème de la restitution des propriétés des Églises 
ne date pas d’hier, et que jusqu’ici, les discussions ne se sont concentrées que sur les 
propriétés des réfugiés et des personnes déplacées à l’intérieur du pays.

Mme Kallenbach demande de tenir compte également de ceux qui louent leurs biens, en 
parlant de la restitution des propriétés.

M. Suljkanovic mentionne le problème, également soulevé par le Parlement européen dans 
sa résolution du 14 avril 2005 sur l’état de l’intégration régionale dans les Balkans 
occidentaux, de la découverte de la contamination en uranium appauvri d’échantillons d’eau 
et de sol prélevés dans certaines régions de Bosnie-et-Herzégovine, et annonce que dans deux 
semaines, une réunion est prévue pour procéder à un inventaire de la situation et pour 
répondre au sensationnalisme des tabloïdes.

4. Situation de la Bosnie-et-Herzégovine dans le domaine de la justice et des affaires 
intérieures, notamment les préparatifs de la réforme de la police et la coopération 
avec le TPIY (Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie)

Mme Pack introduit le sujet de la coopération avec le TPIY, la réforme de la police ayant 
déjà été abordée au point 3 de l’ordre du jour. Elle demande explicitement à ses homologues 
parlementaires de Bosnie-et-Herzégovine si M. Karadzic et M. Mladic bénéficient d’une 
quelconque protection, et s’ils se cachent réellement dans le pays.  

M. Radovanovic répond que ce sujet a déjà été discuté. Aujourd’hui, la Commission 
européenne a reconnu les progrès réalisés par la Republika Srpska. De plus, la 
Bosnie-et-Herzégovine a mis sur pied une agence de renseignements, qui pourrait aider à 
rechercher les fugitifs.

M. Kacin estime qu’une telle réponse et une telle attitude sont inacceptables et scandaleuses, 
et il rappelle que des crimes de guerre ont été commis, non seulement en Bosnie, mais aussi 
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au Kosovo. Il avertit la Bosnie-et-Herzégovine qu’elle sera confrontée à d’énormes 
problèmes sur la voie de l’intégration européenne si la coopération avec le TPIY n’évolue 
pas de manière substantielle. Il invite ses collègues parlementaires à examiner ce qui est 
arrivé à la Croatie, qui n’a pas encore pu entamer les négociations d’adhésion à l’UE. Il est 
surpris que le Premier ministre serbe, M. Kostunica, soit clairement informé de l’intention 
des fugitifs de se rendre ou pas. Les médias ont bien sûr une grande responsabilité sur ce 
point. Il a le regret d’affirmer que le silence de ses collègues de Bosnie-et-Herzégovine sur 
cette question ne promet rien de bon et les met en garde pour que les deux entités du pays ne 
restent pas otages d’elles-mêmes.

La baronne Ludford affirme qu’elle est également embarrassée par l’attitude de ses 
collègues de Bosnie-et-Herzégovine. L’Union européenne a déjà dit clairement que pour 
progresser sur la voie de l’intégration européenne, la Bosnie doit accroître sa coopération 
avec le TPIY. Mme Del Ponte a déclaré que si M. Mladic et M. Karadzic ne sont pas arrêtés 
avant, elle ne participera pas à la commémoration du massacre de Srebrenica. Il est évident 
que la coopération avec le TPIY est entravée par un problème politique national, et elle 
désire savoir comment la Bosnie-et-Herzégovine compte le régler.

Mme Pack mentionne la résolution du Parlement européen du 14 avril 2005 sur l’état de 
l’intégration régionale dans les Balkans occidentaux, et cite en particulier son paragraphe 11: 
«[Le Parlement européen] invite les autorités bosniaques, en particulier le gouvernement et la 
Republika Srpska, à coopérer sans réserves avec le TPI......; engage les autorités de 
Bosnie-et-Herzégovine à tous les niveaux de l’administration, de la société civile et l’église 
orthodoxe, ainsi que l’ensemble des autres acteurs assumant des responsabilités, à mettre tout 
en œuvre pour traduire MM. Karadzic et Mladic devant le TPI......». Elle avertit ses 
homologues parlementaires bosniaques que l’UE ne conclura pas d’accords avec la 
Bosnie-et-Herzégovine sans résultats à cet égard. Elle souligne également que la SFOR n’a 
pas agi convenablement ou opportunément pour arrêter les fugitifs.

M. Topcagic dit que depuis le début, les inculpés croates et bosniaques se sont rendus et 
présentés volontairement au tribunal de La Haye, notamment les personnes de très haut rang. 
Il admet que récemment, la Republika Srpska a changé d’attitude, mais les personnes qui se 
sont rendues l’ont fait grâce à la Serbie ou aux autres pays voisins. La coopération de la 
Republika Srpska avec le Tribunal est une question d’intérêt capital, pas seulement pour les 
relations de la Bosnie-et-Herzégovine avec l’UE, mais aussi pour des raisons nationales.

M. Radovanovic déclare que les autorités et les parlementaires de la Republika Srpska sont 
conscients du problème, mais qu’ils ne peuvent le résoudre seuls.

M. Kacin (s’exprimant en serbe, en bosniaque et en croate) estime que l’UE a commis une 
grave erreur en acceptant uniquement une partie de Chypre dans l’Union, et il est convaincu 
que cette erreur ne doit pas se répéter. En réalité, le massacre de Srebrenica n’a pas 
seulement été un problème pour la Bosnie, mais également pour tout le monde dans l’Union 
européenne. La Croatie et l’ancienne République yougoslave de Macédoine entameront 
probablement les négociations en vue de l’adhésion à l’UE avant la Bosnie-et-Herzégovine, 
mais celle-ci devra adhérer à l’UE en tant que pays unique et uni lorsque le moment sera 
venu, quel que soit l’avis de la Republika Srpska. 

Mme Kallenbach demande des informations sur les mesures prises par le gouvernement 
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pour lutter contre la corruption.

M. Topcagic admet qu’il y a effectivement un problème. Le gouvernement prépare une 
stratégie et le Premier ministre a récemment demandé l’aide de la Finlande à cet égard, la 
Finlande étant l’un des pays les plus compétents en la matière. EUFOR a également promis 
d’apporter son aide dans le domaine. Il est ravi de constater que l’ONG Transparency 
International, spécialisée dans la lutte contre la corruption, est très active en 
Bosnie-et-Herzégovine.

6. Situation de la Bosnie-et-Herzégovine dans le domaine des médias, notamment des 
médias publics

M. Filipovic souligne que pour les Croates de Bosnie-et-Herzégovine, c’est une question très 
importante, en suspens depuis longtemps. Il admet qu’il existe des conflits sur le projet de loi 
relatif à la réforme du système de radiodiffusion et rappelle que les Croates et les Bosniaques 
ont le droit de veto à la Chambre des peuples concernant cette loi, sur la base de l’intérêt vital 
de leur nation. En expliquant pourquoi les Croates n’aiment pas le projet, il indique que la loi 
prévoit 3 radiodiffuseurs, un en Republika Srpska, un dans la Fédération et un national. Les 
Croates estiment que chaque peuple constituant de la Bosnie-et-Herzégovine ayant une 
langue constitutionnelle doit disposer d’un radiodiffuseur. C’est pourquoi l’absence, dans la 
loi, d’un radiodiffuseur de langue croate constitue une violation de la Constitution de 
Bosnie-et-Herzégovine et des autres conventions internationales. Sous le régime yougoslave, 
les Croates avaient leur radiodiffuseur et il est difficile de concevoir qu’ils perdent ce droit. 
Les Croates ont dès lors déposé des amendements au projet de loi, mais ils ont été rejetés. 
Dernièrement, les Croates ont rencontré le haut représentant adjoint Butler et ont eu une 
discussion très franche avec celui-ci, demandant la garantie de l’égalité des trois peuples 
constituants de la Bosnie-et-Herzégovine. Le droit de s’exprimer dans la langue nationale est 
un droit fondamental.

Mme Pack répond que, si elle a bien compris le projet de la nouvelle loi, il n’y a aucune 
discrimination possible uniquement sur la base de l’absence d’une troisième chaîne croate. 
Elle lui demande s’il est sérieux quand il affirme que cette loi viole les droits de l’homme de 
la nation croate.

M. Filipovic souligne que les droits des trois peuples constituants de la 
Bosnie-et-Herzégovine doivent être respectés. Si c’est le cas et si preuve est faite de la bonne 
volonté des autorités, les Croates n’exigeront pas que le radiodiffuseur croate n’engage que 
du personnel croate, ni qu’il n’ait qu’un seul éditeur.

M. Kacin rappelle que les médias ont joué un rôle fondamental pendant la guerre. C’est 
pourquoi, pour véritablement tourner la page, la Bosnie doit avoir des programmes en langue 
croate diffusés en Republika Srpska et des programmes en serbe, dans la Fédération, ainsi 
que certains programmes diffusés dans les trois langues du pays, par exemple, le journal du 
soir. Il cite l’exemple du Parlement européen, qui applique la règle d’un multilinguisme 
tolérant. Si une chaîne croate est créée, cela provoquera une perte d’unité de l’État et 
accroîtra la division de celui-ci, par exemple, dans un endroit comme Mostar, où la 
population est déjà divisée par la rivière et regarderait dès lors en plus des radiodiffuseurs 
différents!



PV\608308FR.doc Traduction externe PE 366.17610

Mme Pack souligne qu’elle comprend tout à fait l’attitude croate et se demande pourquoi la 
loi est nécessairement comme elle est et pourquoi les amendements proposés par les Croates 
ne sont pas pris en compte.

M. Kacin affirme que si une chaîne croate est créée, la Fédération se séparera en deux.

Mme Pack observe que dans ce cas, la seule solution est une télévision nationale ayant son 
siège à Sarajevo.

M. Lange déclare que l’objectif de la réforme est d’assurer la qualité des langues des trois 
peuples constituants de Bosnie-et-Herzégovine.

M. Zrno regrette que le débat fasse tant de tumulte. En fait, il y a un problème à résoudre, et 
il ne faut pas se précipiter pour le faire. La création d’un seul système de radiodiffusion (un 
éditeur), comprenant trois chaînes et trois langues, ne comporte aucun risque de séparation. 
Les Croates ne demandent pas une nouvelle télévision croate. Les programmes des trois 
chaînes seront plus ou moins identiques. Bien sûr, dans les domaines culturels ou historiques, 
les programmes seront différents.

M. Radovanovic ajoute que chaque chaîne nationale doit profiter à toute personne dans le 
pays, et ne doit en aucun cas nuire à qui que ce soit.

M. Filipovic observe que chacun doit être libre de regarder les programmes de son choix et 
que cela ne constitue pas une menace à l’existence de l’État. Les Croates ont simplement 
besoin d’un mécanisme pour protéger leurs intérêts.

Mme Pack affirme que ce que les Croates veulent vraiment n’est pas très clair et propose de 
continuer la discussion dès l’ouverture de la réunion, le lendemain.

* * * *
La réunion est suspendue à 18 h 30 et reprend le lendemain, le 24 mai 2005, à 9 h 05.

* * * * 

Mme Pack résume brièvement la discussion commencée la veille sur la réforme du service 
de radiodiffusion et salue le représentant du bureau du haut représentant, M. Edward 
Llewellyn.

M. Llewellyn, représentant du haut représentant, observe que la question du système public 
de radiodiffusion est très importante et que le principe fondamental de la réforme doit être la 
garantie d’un accès équitable pour tous les peuples constituants de Bosnie-et-Herzégovine. Il 
estime que les projets de lois à l’examen sont équitables et note qu’ils ont été contrôlés 
attentivement par le Conseil de l’Europe. Il souligne qu’ils comprennent une proposition 
d’installer une unité de production à Mostar, qui produirait des programmes en croate pour 
les trois radiodiffuseurs. Il n’est pas viable, d’un point de vue financier, de demander un 
radiodiffuseur croate supplémentaire. La réforme doit devenir un facteur d’unité et garantir 
les droits culturels; elle ne doit pas être un point de discorde. C’est également une demande 
de l’UE.
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Mme Pack répète ce qu’elle a dit la veille, à savoir que la Republika Srpska dispose de son 
propre radiodiffuseur, ce qui rend difficile de comprendre pourquoi un radiodiffuseur croate 
est désormais inacceptable.

Mme Kallenbach rappelle qu’une option consiste à permettre aux chaînes de diffuser 
substantiellement les mêmes programmes, mais dans les différentes langues.

La baronne Ludford souligne qu’en pratique, la Bosnie-et-Herzégovine ne compte pas trois 
langues, mais trois dialectes, et que tout le monde se comprend dans le pays.

Mme Pack l’invite à tenir compte de l’histoire du pays au cours de ces 15 dernières années, 
ainsi que de l’héritage culturel contenu dans les langues du pays.

M. Guardans observe que le problème n’est pas lié à l’argent ni aux langues, mais au 
message politique délivré par la nouvelle législation.

M. Radovanovic déclare que la Republika Srpska dispose, outre son propre radiodiffuseur, 
d’un radiodiffuseur mixte serbe/croate/bosniaque (le radiodiffuseur national).

M. Kacin regrette de se rendre compte que ses collègues de Bosnie-et-Herzégovine ne 
fournissent pas les réponses voulues et affirme qu’il est nécessaire et crucial que la Bosnie 
devienne un État fonctionnel à l’avenir, caractérisé par un environnement «normal». Il répète 
que les médias ont joué un rôle crucial au début des années 90 en appelant la population à 
faire la guerre, et que le TPIY devrait également poursuivre certains journalistes pour leurs 
responsabilités dans le conflit.

M. Llewellyn estime que la meilleure solution pour éviter la poursuite de débats futiles et 
pénibles serait d’adopter les lois dès que possible.

Mme Pack regrette de dire qu’il n’y a pas d’explication au fait qu’un Croate vivant en 
Republika Srpska ne peut écouter un programme dans sa langue. Elle est confiante dans le 
fait que la nouvelle législation, selon les descriptions, garantira la protection et l’équité de 
l’héritage culturel des trois peuples constituants. Si c’est le cas, et en tenant compte des 
grandes facilités techniques disponibles dans le domaine des communications, il serait 
illogique pour les Croates d’insister comme ils l’ont fait pour la création d’un radiodiffuseur 
croate supplémentaire, en partie en raison des coûts élevés qu’il représenterait. Elle propose 
que les parlementaires se limitent à déclarer que les droits des trois peuples constituants 
doivent être respectés dans le cadre de la réforme du système public de radiodiffusion.

M. Filipovic répond que la nouvelle législation, avec les amendements proposés, ne mettra 
pas en danger les droits des personnes et que les médias ont arrêté de répandre la haine. 
Néanmoins, il regrette de noter que le débat soit conclu par un encouragement à l’adoption 
d’une loi qui, en définissant qui sont les «radiodiffuseurs publics», avec des radiodiffuseurs 
de deux entités, ne garantit pas un traitement équitable à un des peuples constituants de 
l’État. La demande croate n’entraînerait pas de coûts excessifs; les Croates ne demandent que 
l’ouverture d’une nouvelle fréquence.

Mme Pack regrette de noter que le débat n’a pas débouché sur une issue positive. Une chaîne 
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(ce que les Croates demandaient dans leurs précédentes interventions) n’est pas la même 
chose qu’une fréquence (ce qu’ils mentionnent maintenant).

M. Llewellyn confirme qu’en réalité, ce n’est pas la même chose.

Mme Pack, en concluant la discussion, ajoute que l’article 9, point 2, de la loi prévoit qu’une 
fréquence supplémentaire sera accordée si les conditions sont remplies et elle souhaite du 
succès aux représentants croates lors de leurs négociations à la Chambre des peuples. 

M. Filipovic confirme que cette fréquence supplémentaire est exactement ce que désirent les 
Croates. Il estime qu’il n’y a pas de différence entre une fréquence et une chaîne.

5. Évolution de l’accord de Dayton

Mme Pack introduit le sujet en rappelant les nombreuses études faites à cet égard et les 
différentes options pour la modification de la Constitution de Bosnie-et-Herzégovine. 
Celle-ci a déjà évolué dans le temps et en réalité, avec la création de nouveaux ministères
d’État et particulièrement la suppression de la phrase bien connue sur les trois peuples 
constituants du pays. De plus, l’accord de Dayton, qui contient également la Constitution, a 
été signé par des dirigeants politiques dont certains sont décédés, d’autres en prison. C’est la 
raison pour laquelle il est naturel de procéder à une réflexion «constitutionnelle». Toutefois, 
les députés européens y joueront le rôle d’observateurs et ne prendront pas les mesures qui 
doivent être prises par les responsables politiques du pays. Le PE demandera une réflexion 
commune de la part de tous, pas uniquement en Republika Srpska, sur la manière d’améliorer 
la Constitution de l’État pour que celui-ci fonctionne mieux.

M. Llewellyn rappelle que deux anniversaires importants seront célébrés en 2005: le 
11 juillet, le dixième anniversaire du massacre de Srebrenica; et en novembre/décembre, le 
dixième anniversaire de la signature de l’accord de Dayton. Un processus de réflexion, dix 
ans après ces événements, a déjà débuté. À l’heure actuelle, certains changements 
constitutionnels, qui auraient été impensables il y a dix ans, ont été effectués comme, par 
exemple, la création d’un ministère de la défense. Deuxièmement, l’État dispose de revenus 
issus de la fiscalité indirecte, rendus disponibles pour la redistribution aux entités. 
Troisièmement, l’État a un service de renseignements unique. La prochaine étape de la 
réforme de la police sera le «plat de résistance»: le fait que le projet de loi qui y est consacré 
prévoit de dépasser les frontières des entités n’est pas interprété comme dangereux pour la 
Republika Srpska. Néanmoins, il admet qu’en dépit des modifications constitutionnelles 
«factuelles», il est exact que la Bosnie-et-Herzégovine ne sera pas capable de rejoindre 
l’Union européenne si elle ne modifie pas l’architecture complexe de sa Constitution. À 
propos des mesures éventuelles à prendre pour faciliter la réflexion sur la réforme 
constitutionnelle, il affirme que, de toute façon, il ne faut pas envisager de rappeler une
nouvelle conférence de Dayton car actuellement, les priorités de la Bosnie-et-Herzégovine 
sont différentes. Elles consistent à entamer les négociations avec l’UE pour un ASA et à 
intégrer le partenariat pour la paix de l’OTAN. Après tout, les changements nécessaires sont 
comparables à ceux rencontrés normalement par tous les pays candidats à l’adhésion à l’UE.

M. Kacin, concernant les modifications constitutionnelles nécessaires en matière, par 
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exemple, de justice et d’affaires intérieures, déclare que les responsables politiques de son 
pays, la Slovénie, sont inquiets du fait que la Croatie ne soit pas capable de protéger ses 
frontières avec la Bosnie-et-Herzégovine, et que dès lors, la Slovénie se voit obligée de 
maintenir les dispositions de Schengen dans ses relations avec la Croatie. Le régime des visas 
est également un thème de discussion concernant les changements constitutionnels. Il faut ici 
tenir compte de l’organisation territoriale. Une des plus grandes erreurs de la Slovénie a été 
de ne pas créer de régions. Par conséquent, à l’heure actuelle, le pays éprouve des difficultés 
à canaliser les fonds européens pour le développement économique. Il recommande dès lors 
vivement à ses homologues bosniaques de soutenir la création de régions. Pour conclure, il 
est convaincu que le dixième anniversaire de Dayton, plus encore que le cessez-le-feu, doit 
être célébré comme un pas vers l’UE.

M. Swoboda déclare qu’il est extrêmement important d’inclure dans la nouvelle Constitution 
les valeurs et la force des peuples constituants de Bosnie-et-Herzégovine et invite ses 
collègues à prendre en exemple et s’inspirer des modèles de plusieurs États membres 
fédéraux de l’UE, tels que l’Allemagne, la Belgique ou l’Autriche. Il prévient ses 
homologues bosniaques que l’intégration dans l’Europe et dans la communauté internationale 
est le problème de la Bosnie-et-Herzégovine, pas celui des institutions européennes.

Mme Leho observe qu’en fait, malgré l’annexe IV de l’accord de Dayton, qui contenait la 
Constitution de Bosnie-et-Herzégovine, des changements ont été apportés principalement par 
le transfert de compétences du niveau des entités au niveau de l’État. Actuellement, les 
entités ont un caractère très centralisé et l’État, à l’inverse, est décentralisé. Il faut regretter 
que jusqu’ici, la plupart des investissements publics aient été canalisés uniquement dans 
l’administration publique. C’est pourquoi il est absolument nécessaire de procéder 
immédiatement à une discussion sur les réformes constitutionnelles. L’étude de faisabilité de 
la Commission a dégagé 16 priorités, qui représentent les réformes importantes en matière de 
renforcement de l’État central. Concernant la réforme du service public de radiodiffusion, 
elle affirme qu’en Bosnie-et-Herzégovine, la civilisation, la langue et la culture de chaque 
peuple sont très importantes afin que chacun se sente chez lui dans le pays. En tenant compte 
de cet élément, si on considère que la Constitution n’existe qu’en anglais et n’a jamais été 
démocratiquement adoptée, la nécessité d’une réforme éventuelle devient encore plus 
évidente.

M. Radovanovic observe qu’aucune disposition de l’accord de Dayton n’est immuable: avec 
l’accord des trois peuples constituants et s’il est jugé que la structure actuelle est trop 
complexe, la Constitution peut être modifiée. Mais si tout le monde convient que la 
Republika Srpska ne doit pas être abolie, pourquoi des propositions ont-elles été faites de la 
transformer en canton?

Mme Pack répond que premièrement, la réforme doit viser à simplifier la structure de l’État, 
à commencer par l’abolition, par exemple, du gouvernement de la Fédération. Si la 
Republika Srpska continue d’exister en tant que «région» ou «canton», il s’avère opportun de 
créer également des blocs croates et bosniaques plus importants. Elle annonce que la 
commission des affaires étrangères du PE organisera une audition en septembre qui, entre 
autres, discutera des options possibles de réformes constitutionnelles, et conclut en disant que 
la régionalisation du pays pourrait être le bon choix.

M. Suljkanovic, en réponse à l’intervention de M. Kacin sur la difficulté d’attirer les fonds 
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de développement de l’UE, admet que la Bosnie-et-Herzégovine sera également confrontée à 
des problèmes à cet égard. C’est pourquoi il estime qu’il serait bon de créer des «régions 
économiques».

Mme Pack invite les parlementaires à concentrer la discussion sur les différents niveaux de 
gouvernement, dont le nombre doit être réduit. Elle souligne vivement la nécessité de faire 
participer les Serbes au débat sur la réforme constitutionnelle et les prévient que, s’ils veulent 
réellement se rapprocher de l’UE, ils ne peuvent pas rester à l’écart du débat constitutionnel.

M. Topcagic prend la parole. Après s’être excusé pour le fait qu’il est inhabituel pour un 
fonctionnaire du service public de s’exprimer sur de tels sujets au cours d’une réunion 
interparlementaire, il regrette que la résolution du Parlement européen du 17 novembre 2004 
sur l’opération militaire «ALTHEA» de l’Union européenne en Bosnie-et-Herzégovine, au 
point I, «préconise vivement la conclusion d’un accord de paix entre la 
Bosnie-et-Herzégovine et les pays voisins qui aménage les accords de Dayton...»: en fait, 
plus précisément, comme l’affirme le Conseil de mise en œuvre de la paix, cela n’est pas 
nécessaire. Toutefois, le fait qu’une modification formelle n’est pas obligatoire ne doit pas 
être utilisé comme prétexte pour éviter d’autres interprétations possibles et plus flexibles de 
la Constitution. En réalité, surtout en ce moment, il est nécessaire que la 
Bosnie-et-Herzégovine dispose d’un homologue au niveau de l’État pour négocier avec l’UE 
et le pays ne l’a pas encore suffisamment compris. Il affirme être d’accord avec le bureau du 
haut représentant quand il dit que la priorité principale de la Bosnie est de recevoir le feu vert 
de l’UE pour l’ouverture des négociations d’un ASA, et ensuite, de procéder aux 
modifications nécessaires, notamment des amendements à la Constitution. Néanmoins, il ne 
croit pas que les réformes constitutionnelles soient une condition préalable à l’ouverture des 
négociations pour un ASA. 

Mme Pack, en conclusion de la discussion, mentionne le paragraphe 15 de la résolution du 
Parlement européen sur l’état de l’intégration régionale dans les Balkans occidentaux: «[Le 
Parlement européen] prie instamment la Commission d’aider les forces politiques du pays à 
se mettre d’accord sur la réforme du cadre politique prévue par les accords de Dayton, afin de 
doter la Bosnie-et-Herzégovine de structures administratives au fonctionnement efficace». 
Elle estime qu’il s’agit d’un message très clair et ajoute que, bien entendu, la décision sur la 
manière de créer des structures administratives efficaces est du ressort des autorités 
politiques du pays.

7. Adoption d’une déclaration commune par les présidents des délégations

Après une discussion à laquelle ont participé Mme Kallenbach, M. Suljkanovic et la 
baronne Ludford et l’introduction de plusieurs amendements au projet, la déclaration 
commune est adoptée.

* * *
8. Questions diverses

M. Zivkovic demande la parole. Il se plaint du fait que les points 3, 4 et 5 de l’ordre du jour 
ont été traités conjointement. Il regrette de noter qu’à son avis, les débats de la réunion 
interparlementaire ont trop généralisé la situation en Bosnie-et-Herzégovine. Des problèmes 
sont survenus pour toutes les procédures administratives les plus importantes, et pas 
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uniquement pour celles mentionnées. Il estime que l’UE a tort d’entamer des négociations 
avec des partenaires qui ne respectent pas leurs engagements. Il déclare également qu’il n’est 
pas en mesure de souscrire à la déclaration commune adoptée.

Mme Pack répond, concernant l’ordre du jour, que M. Zivkovic n’a pas demandé de le 
modifier au moment de son adoption. À propos des critiques lancées par M. Zivkovic aux 
responsables politiques ne respectant pas leurs engagements, elle l’invite à se souvenir que 
son parti a également été au pouvoir dans le passé et qu’il a souscrit à certains engagements 
qui n’ont pas toujours été respectés. À l’heure actuelle, il revient évidemment à la 
Commission européenne, dans le cadre du PSA, de suivre les développements du pays et de 
voir si certains ne respectent pas les règles. Bien sûr, il est également important que les partis 
d’opposition jouent pleinement leur rôle, même le parti de M. Zivkovic. Elle regrette que 
celui-ci n’ait pas été en mesure d’adhérer à la déclaration commune.

2. Adoption du procès-verbal de la 6e réunion interparlementaire PE-
Bosnie-et-Herzégovine, qui s’est tenue le 3 novembre 2004 à Mostar

Comme convenu au début de la réunion, Mme Pack demande si quelqu’un a des remarques à 
faire sur le procès-verbal de la 6e réunion interparlementaire.

M. Zivkovic note que le procès-verbal ne comprend pas son intervention à Mostar.

Mme Pack confirme qu’il a raison et que dès lors, dès que M. Zivkovic aura transmis le texte 
de son intervention, il sera intégré au procès-verbal et celui-ci sera redistribué aux membres 
pour adoption selon la procédure écrite. 

 
9. Date et lieu de la prochaine réunion

Il est décidé d’organiser la 8e réunion interparlementaire PE-Bosnie-et-Herzégovine à 
Banja Luka au printemps 2006. Les dates seront convenues par les secrétariats des 
délégations.

* * * 

Mme Pack remercie tous les participants et les salue jusqu’à la prochaine réunion 
interparlementaire.

Mme Leho espère que la réunion de deux jours qui vient de se terminer aidera à éclaircir les 
points étudiés et à accroître la compréhension mutuelle. Elle remercie également tous les 
participants.

La séance est levée à 11 heures

* * *
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punto/punto orden del dia/
Esityslista Kohta/Föredragningslista punkt):

* (P)    =Formand/Vorsitzender/Πρόεδρoς/Chairman/Président/Presidente/Voorzitter/Presidente/Puhemies/Ordförande
(VP) =Næstform./Stellv. Vorsitz./Αvτιπρόεδρoς/Vice-Chairman/Vice-Président/Vicepresidente/Varapuhemies

Ondervoorz./Vice-Pres./Vicepres/Vice ordförande.

Til stede den/Anwesend am/Παρώv στις/Present on/Présent le/Presente il/Aanwezig op/Presente em/Presente el/Läsnä/Närvarande den.

(1) 23/5/2005
(2) 24/5/2005
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Efter indbydelse fra formanden/Auf Einladung d. Vorsitzenden/Με πρόσκληση τoυ Πρoέδρoυ/At the invitation of the Chairman/Por 
invitación del presidente/Sur l'invitation du président/Su invito del presidente/Op uitnodiging van de voorzitter/A convite do 
presidente/Puhemiehen kutsusta/
På ordförandens inbjudan:
TOPCAGIC, Director of the Directorate for European Integration (on behalf of the Government of BiH), LUKOVAC, SKENDERIJA, 
KRALEVIC

Radet/Rat/Συμβoύλιo/Council/Consejo/Conseil/Consiglio/Raad/Conselho/Neuvosto/Rådet: (*)
MEYER, Conseiller de Legation au Ministère des Affaires Etrangères du Grand Duché du Luxembourg, on behalf of the Presidency-in-
office of the Council of the EU,  HOLMES- PEDERSEN

Kommissionen/Kommission/Επιτρoπή/Commission/Comisión/Commissione/Commissie/Commissão/Komissio/
Kommissionen: (*)
LANGE, SANCHEZ ALEGRE, HOSTENS

OHR: LLEWELLYN, MULALIC, 

Cour des comptes:

C.E.S.:

Andre deltagere/Andere Teilnehmer
Επίσης Παρόvτες/Also present
Otros participantes/Autres participants/Altri partecipanti
Andere aanwezigen/Outros participantes
Muut osallistujat/Övriga deltagare

Gruppernes sekretariat     
Sekretariat der Fraktionen
Γραμματεία τωv Πoλ. Ομάδωv
Secretariat political groups
Secr. de los grupos politicos
Secr. groupes politiques
Segr. dei gruppi politici
Secr. van de fracties
Secr. dos grupos politicos
Puolueryhmien sihteeristö
Gruppernas sekretariat

PPE-DE
PSE
ALDE
Verts/ALE
GUE/NGL
UEN
EDD

RUHRMANN 
MYLONAS 
GLASBERG, KAMMITSI
BERGAMASCHI

Cab. du Président .

Cab. du Secrétaire Général

Generaldirektorat
Generaldirektion
Γεvική Διεύθυvση
Directorate-General
Dirección general
Direction générale
Direzione generale
Directoraat-generaal
Direcção general
Contrôle financier
Service juridique
Pääosasto
Generaldirektorat

I
II
III
IV
V
VI
VII
VIII

BANKA
MECKLENBURG

Udvalgssekretariatet
Ausschußsekretariat
Γραμματεία επιτρoπής
Committee secretariat
Secretaria de la comisión
Secrétariat de la commission
Segretariato della commissione
Commissiesecretariaat
Secretaria de comissão
Valiokunnan sihteeristö
Utskottssekretariatet

MAZZI ZISSIS
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Assist./Βoηθός WHITTALL, ESCOFET

*   (P) =Formand/Pres./Πρόεδρoς/Chairman/Président/Voorzitter/Puhemies/Ordförande
(VP) =Næstform./Vize-Pres./Αvτιπρόεδρoς/Vice-Chairman/Vice-Président/Ondervoorz./Vice-pres/Varapuhemies/Vice ordförande.
(M) =Medlem./Mitglied/Μέλoς/Member/Miembro/Membre/Membro/Lid/Membro/Jäsen/Ledamot
(F) =Tjenestemand/Beamter/Υπάλληλoς/Official/Funcionario/Fonctionnaire/Funzionario/Ambtenaar/ 

Functionário/Virkamies/Tjänsteman
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DELEGATION FROM THE PARLIAMENTARY ASSEMBLY OF 
BOSNIE-ET-HERZÉGOVINE

JOINT COMMITTEE ON EUROPEAN INTEGRATION TO THE
7th EP-BiH INTERPARLIAMENTARY MEETING

Monday, 23 May 2005
Tuesday, 24 May 2005

Brussels
Members of Parliament

Party

Mrs Fatima Leho Chairperson of the SDA
Committee on European Integration 
(House of Representatives)

Mr Vinko Radovanović Deputy Chairman of the PDP
Committee on European Integration 
(House of Peoples)

Mr Ilija Filipović Member of the HDZ
Committee on European Integration 
(House of Peoples)

Mr Mehmed Suljkanović Member of the SBiH
Committee on European Integration 
(House of Representatives)

Mr Milorad Živković Member of the RS-SNSD
Committee on European Integration 
(House of Representatives)

Mr Branko Zrno Member of the HDZ
Committee on European Integration 
(House of Peoples)

Government of BiH

Mr Osman Topčagić Director of the Directorate for European Integration

Staff from the Parliament

Mrs Sena Bajraktarević Secretary of the Committee on European Integration

Abbreviations:
SDA Party of Democratic Action
HDZ Croat Democratic Union 
PDP Party of Democratic Progress 
SDS Serb Democratic Party
SBiH Party for BiH
RS - SNSD          Union of Independent Socialist Democrats
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